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1. Ausgangslage  

Mit dem Inkrafttreten des revidierten Energiegesetzes (EnG) und der Energieförderungsverordnung 

(EnFV) im Januar 2025 ändert sich vieles bei der Förderung von Biomasseanlagen. Investitionsbeiträge 

für Kehrichtverbrennungsanlagen (KVA) und Schlammverbrennungsanlagen (SVA) bleiben aber bestehen 

und werden weiterhin im Einzelfall beim Bundesamt für Energie behandelt. Dieses Faktenblatt gibt 

Antworten auf häufige Fragen zu diesen Investitionsbeiträgen.  

Für Investitionsbeiträge an Biogasanlagen und Holzkraftwerke, sowie für Betriebskostenbeiträge ist die 

Pronovo AG zuständig. 

2. FAQ 

2.1 Für welche Biomasseanlagen besteht Anspruch auf einen Investitionsbeitrag gemäss 

Artikel 24 des Energiegesetzes? 

Ein Investitionsbeitrag kann für Biogasanlagen, Holzkraftwerke, KVA, SVA, Klärgas- und 

Deponiegasanlagen in Anspruch genommen werden.  

2.2 Bei welcher Stelle und in welcher Form muss ich mein Gesuch für einen Investitionsbeitrag 

einreichen?  

Gesuche für KVA und SVA sind beim Bundesamt für Energie einzureichen. Sie müssen vollständig und 

rechtsgültig unterzeichnet sein. Sie sind vorzugsweise über das e-Übermittlungsformular des BFE 

einzureichen, können aber auch per Post zugestellt werden. Das Gesuchsformular, eine Excel-Vorlage 

zur Auflistung der anrechenbaren Investitionskosten sowie ergänzende Informationen sind auf der Website 

des BFE verfügbar (→ Förderung Biomasse).  

2.3 Muss eine Biomasseanlage energetische Mindestanforderungen erfüllen, damit ein 

Investitionsbeitrag in Anspruch genommen werden kann?  

Ja. Die Anforderungen sind in Anhang 2.3 der EnFV definiert. 

2.4 Wie hoch ist der Investitionsbeitrag?  

Der Investitionsbeitrag beträgt 20 Prozent der anrechenbaren Investitionskosten für KVA und SVA, wobei 

ein Höchstbeitrag von 6 Millionen Franken gilt (Art. 71 EnFV). 

2.5 Wann muss ich das Gesuch für einen Investitionsbeitrag einreichen?  

Bei der Gesuchseinreichung muss eine rechtskräftige Baubewilligung vorliegen. Wenn keine 

Baubewilligung erforderlich ist, muss die Baureife des Projekts nachgewiesen werden. Gesuche müssen 

aber zwingend vor Baubeginn eingereicht werden.  
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2.6 In welcher Reihenfolge werden die Gesuche um Investitionsbeiträge berücksichtigt? 

Die Gesuche werden anhand ihres Einreichedatums (vollständiger Eingang aller Unterlagen) 

berücksichtigt. Die Investitionsbeiträge werden zugesichert, solange die finanziellen Mittel ausreichen. 

Reichen die Mittel nicht aus, werden die Projekte in eine Warteliste aufgenommen. 

2.7 Meine Anlage erhält bereits eine Einspeisevergütung oder eine Mehrkostenfinanzierung. 

Besteht für diese Anlage auch ein Anspruch auf einen Investitionsbeitrag?  

Nein. Solange der Betreiber einer Anlage eine Mehrkostenfinanzierung oder eine Einspeisevergütung 

erhält, kann ihm kein Investitionsbeitrag zugesprochen werden. Wird auf die Mehrkostenfinanzierung oder 

Einspeisevergütung verzichtet, kann ein Investitionsbeitrag zugesprochen werden.  

2.8 Ist der ökologische Mehrwert des Stroms mit dem Investitionsbeitrag bereits abgegolten?  

Nein. Im Unterschied zum Einspeisevergütungssystem ist der ökologische Mehrwert nicht durch den 

Investitionsbeitrag abgegolten. Er kann in Form von Herkunftsnachweisen an ein 

Stromversorgungsunternehmen oder an einer Strombörse verkauft werden. 

2.9 Kann ich die Arbeiten an meiner Anlage in Angriff nehmen, bevor ich vom Bundesamt für 

Energie eine Zusage für den Investitionsbeitrag erhalten habe?  

Nein. Es darf erst mit den Arbeiten begonnen werden, wenn das Bundesamt für Energie den 

Investitionsbeitrag zugesichert hat. Auf Antrag hin kann das Amt den vorzeitigen Beginn der Arbeiten 

bewilligen. Aus dieser Bewilligung entsteht kein Anspruch auf einen Investitionsbeitrag. 

2.10 Gilt die Bestellung eines BHKW als Baubeginn?  

Nein. Bei den Investitionsbeiträgen gilt erst die Aufnahme der Arbeiten vor Ort als Baubeginn.  

3. Gesetzliche Grundlagen 

 Energiegesetz vom 30. September 2016 (EnG;SR 730.0): 

 5. Kapitel: Investitionsbeitrag für Photovoltaik- Wasserkraft- und Biomasseanlagen  

 14. Kapitel: Schlussbestimmungen  

 Verordnung über die Förderung der Produktion von Elektrizität aus erneuerbaren Energien vom 
1. November 2017 (EnFV; SR 730.03): 

 3. Kapitel: Allgemeine Bestimmungen zur Einmalvergütung und zu den 

Investitionsbeiträgen  

 6. Kapitel: Investitionsbeitrag für Biomasseanlagen  

 9. Kapitel: Schlussbestimmungen  

 Anhang 2.3: Investitionsbeitrag für Biomasseanlagen 
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Contributions d’investissement pour les installations 

d’incinération des ordures ménagères et des boues  

Fiche d’information  

Version avil 2025 

 

1. Situation de départ  

En janvier 2025, la révision de la loi sur l'énergie (LEne) et de l'ordonnance sur l’encouragement de la 

production d’électricité issue d’énergies renouvelables (OEneR) est entrée en vigueur. Cela entraîne des 

changements en matière d’encouragements pour les installations de biomasse. Cependant, les 

contributions d'investissement pour les usines d'incinération des ordures ménagères (UIOM) et les usines 

d'incinération des boues (UIB) sont maintenues et continueront à être traitées au cas par cas par l'Office 

fédéral de l'énergie. Cette fiche d'information répond aux questions fréquentes sur ces contributions 

d'investissement.  

Les contributions d'investissement pour les installations de biogaz et les centrales à bois, ainsi que les 

contributions aux coûts d'exploitation sont du ressort de Pronovo AG. 

2. FAQ 

2.1 Quelles installations de biomasse ont droit à une contribution d'investissement conformément 

à l'article 24 de la loi sur l'énergie ? 

Une contribution d'investissement peut être sollicitée pour les installations de biogaz, les centrales à bois, 

les UIOM, les UIB, les installations de gaz d'épuration et de gaz de décharge.  

2.2 Auprès de quel organisme et sous quelle forme dois-je déposer ma demande de contribution 

d'investissement ?  

Les demandes pour les UIOM et les UIB doivent être déposées auprès de l'Office fédéral de l'énergie. 

Elles doivent être complètes et dûment signées. Elles doivent être envoyées de préférence via le formulaire 

de transmission électronique de l'OFEN, mais peuvent également être envoyées par la poste. Le 

formulaire de demande, un modèle Excel pour lister les coûts d'investissement imputables ainsi que des 

informations complémentaires sont disponibles sur le site internet de l'OFEN (→ encouragement 

Biomasse).  

2.3 Une installation de biomasse doit-elle répondre à des exigences minimales en matière 

d'énergie pour pouvoir bénéficier d'une contribution d'investissement ?  

Oui. Les exigences sont définies dans l'annexe 2.3 de l'OEneR. 

2.4 Quel est le montant de la contribution d'investissement ?  

La contribution d'investissement s'élève à 20% des coûts d'investissement imputables pour les UIOM et 

les UIB, avec un plafond de 6 millions de francs (art. 71 OEneR). 
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2.5 Quand dois-je déposer ma demande de contribution d'investissement ?  

La demande ne peut être présentée qu’après l’obtention d’un permis de construire exécutoire ou, si le 

projet ne nécessite pas de permis de construire, qu’une fois la constructibilité du projet démontrée. Elle 

doit impérativement être déposée avant le début des travaux. 

2.6 Dans quel ordre les demandes de contributions d’investissement sont-elles traitées ? 

Les demandes sont traitées en fonction de la date de soumission (réception complète de tous les 

documents). Les contributions d'investissement sont octroyées tant que les moyens financiers sont 

suffisants. Si les moyens ne permettent pas un financement immédiat, le projet est inscrit sur une liste 

d’attente. 

2.7 Mon installation bénéficie déjà d'une rétribution à l'injection ou du financement des coûts 

supplémentaires. Peut-elle également bénéficier de la contribution d’investissement ?  

Non. Tant qu’une installation bénéfice d’un financement des coûts supplémentaires ou d’une rétribution 

de l’injection, aucune contribution d’investissement ne peut lui être allouée.  

2.8 La plus-value écologique de l'électricité est-elle comprise dans la contribution 

d'investissement ?  

Non. Contrairement à ce qui prévaut dans le système de rétribution de l’injection, la plus-value écologique 

n'est pas comprise dans la contribution d'investissement. Elle peut être vendue sous forme de garanties 

d'origine à une entreprise d’approvisionnement en électricité ou à une bourse de l'électricité. 

2.9 Puis-je débuter les travaux sur mon installation avant d’avoir reçu de l’Office fédéral de 

l’énergie la garantie de l’octroi de la contribution d’investissement ?  

Non. Les travaux ne peuvent commencer qu'une fois que l'Office fédéral de l'énergie a garanti la 

contribution d'investissement. Sur demande, l'Office peut autoriser le début anticipé des travaux. Cette 

autorisation ne donne aucun droit à une contribution d'investissement. 

2.10 La commande d'une centrale de cogénération est-elle considérée comme début des travaux ?  

Non. Pour les contributions d'investissement, seul le début des travaux sur place est considéré comme le 

début des travaux.  

3. Bases légales 

 Loi du 30 septembre 2016 sur l'énergie (LEn ; RS 730.0) : 

 Chapitre 5 : Contribution d'investissement pour les installations photovoltaïques, 

hydroélectriques et de biomasse  

 Chapitre 14 Dispositions finales  

 Ordonnance du 1er novembre 2017 sur l'encouragement de la production d'électricité à partir 
d'énergies renouvelables (OEneR ; RS 730.03) : 

 Chapitre 3 : Dispositions générales sur la rétribution unique et les contributions 

d’investissement  

 Chapitre 6 : Contribution d'investissement pour les installations de biomasse  

 Chapitre 9 Dispositions finales  

 Annexe 2.3 : Contribution d'investissement pour les installations 


